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Comité permanent des finances de la Chambre des communes – Consultations pré-budgétaires 2013 

Ce mémoire est soumis par : 

une organisation  Nom de l’organisation: _____________________________________________ 

ou  

un individu    Nom: ___________________________________________________________ 

Sujet :  

* Recommandation 1 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 

 

 

 

Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 
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Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de la mise en œuvre de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet :  

Recommandation 2 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet : 

Recommandation 3 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 

 

 

 

 

 

 



4 
 

 

 

 

Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc  
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Inscrivez ici toute explication complémentaire sur votre ou vos recommandations.

 

*Veuillez noter que vous devez obligatoirement proposer une recommandation. 

 

 


	Nom de lorganisation: Association canadienne des travailleuses et travailleurs sociaux
	Nom: 
	rec1: Dans un rapport publié récemment, l’Alliance canadienne pour mettre fin à l’itinérance estime que le coût annuel de l’itinérance s’élève à 7 milliards de dollars. Étant donné le sous-financement général du logement abordable prévu au Canada, l’Association canadienne des travailleuses et travailleurs sociaux (ACTS) recommande fortement au gouvernement du Canada (GC) de collaborer avec les provinces et les territoires afin d’élaborer un plan national de lutte contre l’itinérance qui viendrait compléter les stratégies en matière de santé mentale et les plans de réduction de la pauvreté adoptés par les gouvernements provinciaux et territoriaux.
	Submit: 
	Dropdowntopic2: [Autochtones]
	Dropdowntopic1: [Pauvres, pauvreté et inégalité des revenus]
	Dropdowntopic3: [Retraite, pensions et personnes âgées]
	Dropdownrec1: [$1 milliard ou plus]
	Dropdownrec3: [$100 millions-499.9 millions]
	Dropdown1: [Immédiatement]
	Dropdownrec2: [inconnu]
	Dropdown2: [Immédiatement]
	Dropdown3: [Immédiatement]
	rec2: Selon le directeur parlementaire du budget, chaque point de pourcentage de la taxe sur les produits et services (TPS) correspond à un montant annuel d’environ 7 milliards de dollars. L’ACTS recommande de mettre en œuvre un plan national de lutte contre l’itinérance au Canada qui serait financé au moyen d’une hausse de 1 % de la TPS. En outre, il conviendrait de combiner les fonds générés par cette hausse avec les engagements relatifs au logement abordable pris par le gouvernement dans le budget de 2013, plus particulièrement en ce qui a trait au renouvellement des ententes sur le logement conclues avec les provinces et les territoires dont l’échéance approche. Enfin, il faudrait accorder aux personnes à faible revenu, en guise de compensation, un crédit d’impôt proportionnel à la hausse de 1 % proposée pour les besoins de la lutte contre l’itinérance.
	rec3: Le Canada est un pays riche avec une économie stable. Pourtant, des millions de ménages vivent dans un logement précaire, on compte au moins 200 000 sans-abri chaque année et les listes d’attente pour obtenir un logement social continuent de s’allonger.

Un logement adéquat – un facteur social de première importance sur le plan de la santé – peut améliorer la situation des personnes concernées en matière de santé physique et mentale, et ainsi contribuer à réduire les coûts en ressources humaines et financières qui se rattachent aux problèmes à cet égard.

	rec4: Le GC a l’occasion d’élaborer un plan national de lutte contre l’itinérance qui viendrait compléter les stratégies de réduction de la pauvreté adoptées par les gouvernements provinciaux et territoriaux. Si l’on s’employait à enrayer l’itinérance, non seulement pourrait-on rendre leur dignité à tous les Canadiens concernés, qui pourraient ainsi vivre dans un logement adéquat, mais cela permettrait également au Canada de réaliser son plein potentiel économique. Selon la Société canadienne d’hypothèques et de logement (SCHL), les dépenses du GC relatives aux programmes de logement se sont élevées à 3 milliards de dollars en 2010. Depuis, ces dépenses ont été réduites de 1 milliard de dollars, passant ainsi à 2 milliards de dollars en 2013; on s’attend à ce qu’elles soient de l’ordre de 1,7 milliard de dollars d’ici 2016. Au minimum, le financement accordé à la SCHL devrait être rétabli au niveau de 2010. 
	rec5: L’ACTS recommande que l’on veille à ce que le financement octroyé pour les services d’aide à l’enfance et à la famille dans les collectivités autochtones soit équivalent à celui dont bénéficient les autres collectivités du Canada. L’ACTS appuie la position de la Société de soutien à l’enfance et à la famille des Premières Nations du Canada, qui demande à Affaires autochtones et Développement du Nord Canada (AADNC) de mettre pleinement en œuvre, sans tarder, le principe de Jordan à l’échelle de tous les services du gouvernement pour voir à ce que l’ensemble des enfants autochtones aient accès aux services gouvernementaux, au même titre que tous les autres enfants. Le principe de Jordan doit être mis en application de façon systématique; l’approche au cas par cas que le GC propose actuellement se révélera vraisemblablement inefficace et peu rentable.
	rec6: Compte tenu de la décision de la Cour fédérale du Canada en faveur de l’application du principe de Jordan dans l’affaire Pictou Landing Band Council et Maurina Beadle v. Procureur général du Canada, il incombera dorénavant au GC de veiller à ce que les services à l’enfance soient financés de façon équitable partout au Canada. Par conséquent, le GC devrait enjoindre immédiatement aux conseillers juridiques d’AADNC de cesser d’exploiter les échappatoires juridiques pour obstruer la procédure et de laisser le Tribunal canadien des droits de la personne rendre une décision sur les services à l’enfance et à la famille que le GC doit fournir aux Premières Nations. Il s’agit d’une question d’équité à laquelle il faut absolument donner suite au moyen de mesures à court et à long terme.
	rec7: Adopté à l’unanimité par la Chambre des communes le 12 décembre 2007, le principe de Jordan est un mécanisme visant à empêcher que les enfants des Premières Nations se voient refuser l’accès aux mêmes avantages ou mesures de protection que les autres Canadiens en raison de leur statut de membres des Premières Nations. En vertu de ce principe, le ministère gouvernemental à qui on a réclamé en premier la prestation d’un service aisément accessible hors de la réserve doit payer ce service, puis coordonner le remboursement des dépenses. Ce principe stipule également que les conflits de compétence, qu’ils opposent des ministères ou des ordres de gouvernement, ne doivent pas faire obstacle à la prestation de services de santé aux Premières Nations.
	rec8: Le principe de Jordan est conforme aux obligations du gouvernement telles qu’elles sont définies dans la Convention relative aux droits de l’enfant des Nations Unies, dans la Charte canadienne des droits et libertés, dans la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones ainsi que dans de nombreuses autres lois fédérales, provinciales et territoriales axées sur les enfants. Si l’on veille à l’équité sur les plans du financement et de la prestation des services entre les collectivités autochtones et les autres collectivités du pays, cela permettra à tous les enfants de réaliser leur potentiel, et à nous aussi comme nation.
	rec9: L’ACTS recommande vivement un renversement de la hausse graduelle de l’âge d’admissibilité à la Sécurité de la vieillesse (SV), qui passera de 65 à 67 ans, et l’investissement d’un montant supplémentaire de 400 millions de dollars, en plus de celui de 300 millions de dollars par année auquel le gouvernement s’est engagé dans le budget de 2011-2012, à l’appui des aînés qui dépendent exclusivement de la SV et du Supplément de revenu garanti.
	rec10: Le gouvernement Harper a atteint son objectif d’offrir le taux général d’imposition du revenu des sociétés le plus bas parmi les pays du G8. Pourtant, les sociétés canadiennes n’ont toujours pas réinvesti dans l’économie en vue de compenser le manque à gagner ainsi créé pour le gouvernement. Le ministère des Finances estime qu’une réduction de 1 % du taux général d’imposition du revenu des sociétés correspond approximativement, en 2013, à 1,8 milliard de dollars. L’ACTS propose au GC de réorienter ses objectifs en ce sens, plus particulièrement d’augmenter le taux d’imposition du revenu des sociétés de 0,5 % de manière à créer le meilleur filet de sécurité sociale pour les aînés au monde.
	rec11: Le Programme de la SV est une source de revenu beaucoup plus importante pour les aînées qu’elle ne l’est pour les hommes âgés. En 2008, au moins 52,6 % du revenu des aînées provenait de paiements de transfert, comparativement à 37,5 % chez les hommes, et 30 % du revenu des femmes âgées provenait du Programme de la SV, par comparaison à 16,9 % chez les hommes âgés. En raison de leur dépendance élevée aux transferts de revenus du gouvernement, les aînées à faible revenu seront touchées de manière disproportionnée par le changement apporté à l’âge d’admissibilité au Programme de la SV.
	rec12: Selon un rapport récent de Statistique Canada, la hausse marquée du pourcentage d’aînés ayant un faible revenu indique que la croissance du revenu s’est révélée moindre pour ces personnes que pour l’ensemble de la population. Le Conference Board du Canada signale que le taux de pauvreté chez les aînés a augmenté du milieu des années 1990 à la fin des années 2000 en raison de la réduction des transferts destinés à ces personnes au cours des 20 dernières années. Le taux de pauvreté chez les aînés du Canada continuera d’augmenter si le GC ne met pas en œuvre un plan visant à aider ces personnes à vivre dans le respect et la dignité, lequel serait financé par un flux de rentrées particulier intégré à la structure établie.
	rec13: L’ACTS représente les travailleuses et travailleurs sociaux du Canada; elle s’emploie à renforcer et à promouvoir le travail social en sa qualité de profession, de même qu’à mettre à l’avant-plan les questions relatives à la justice sociale. 

L’ACTS est résolue à réduire l’inégalité grandissante du revenu au Canada et elle craint sérieusement que les lois et les politiques adoptées récemment par le gouvernement canadien soient contraires à cet objectif. L’ACTS estime que la crise de l’austérité qui touche le gouvernement fédéral à l’heure actuelle est le résultat des choix que le gouvernement a faits au cours des dernières années, ce dernier ayant décidé d’abaisser la TPS et le taux général d’imposition du revenu des sociétés, ce qui a considérablement réduit ses revenus annuels. 

En choisissant de maintenir les réductions prévues en ce qui touche le taux d’imposition du revenu des sociétés et la TPS, le gouvernement fédéral a manifestement choisi l’économie des effets de retombée, laquelle se révèle inefficace, plutôt que des investissements importants à l’appui de l’égalité des chances pour tous les Canadiens. Selon toutes les données objectives à cet égard, la réduction du taux d’imposition a accru l’inégalité du revenu au Canada; en outre, les sociétés canadiennes n’ont pas tenu leurs promesses de réinvestissement dans l’économie canadienne. 

L’ACTS demande au gouvernement du Canada d’exercer un leadership et ainsi de soutenir l’élaboration d’un plan national de lutte contre la pauvreté, de s’employer à régler les problèmes en matière de logement abordable et de défendre les intérêts des groupes les plus vulnérables de sa population de manière à ce que tous aient l’occasion de vivre dans la dignité et le respect. 

Nous vous invitons à vous rendre à l’adresse http://defensedesprogrammessociaux.ca/ pour obtenir de plus amples renseignements sur les priorités de l’ACTS en matière de défense des intérêts des Canadiens.
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